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RÉSUMÉ 

La présente étude expose les différentes connaissances des Mi’kmaq relativement aux 

espèces établies et protégées par la Loi sur les espèces en péril (2002) en 2005 qu’on trouve à 

l’Île-du-Prince-Édouard, au Nouveau-Brunswick et en Nouvelle-Écosse. Neuf personnes de sept 

communautés mi’kmaq de l’Île-du-Prince-Édouard, du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-

Écosse ont interrogé un total de 150 membres dans leurs propres communautés. Afin de 

comparer les connaissances mi`kmaq recueillies par rapport aux distributions connues des 

espèces, nous avons regroupé les communautés mi’kmaq participantes en quatre régions : 

Nouveau-Brunswick, Île-du-Prince-Édouard, Nouvelle-Écosse (continent) et cap Breton. Les 

membres des communautés ont reconnu près de la moitié des 71 espèces qu’on leur a présentées. 

La majorité des espèces identifiées par les communautés mi’kmaq du cap Breton (Nouvelle-

Écosse) et de l’Île-du-Prince-Édouard ne se trouvaient généralement pas dans leurs régions, 

tandis que c’était le contraire pour la majorité des espèces identifiées par les communautés 

mi’kmaq de la Nouvelle-Écosse (continent) et du Nouveau-Brunswick. Cela suggère que le 

mouvement des Mi’kmaq d’une communauté à l’autre a permis de partager les connaissances 

mi’kmaq entre les communautés et de les garder au sein de la Première nation mi’kmaq. Nous 

suggérons donc que les agences de gestion de la faune responsables du rétablissement des 

espèces auraient avantage à élargir leur demande relativement aux connaissances mi’kmaq au-

delà des communautés situées à proximité des endroits connus des espèces en péril particulières. 
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1. INTRODUCTION 

Les connaissances autochtones sont de plus en plus reconnues dans les cercles 

scientifiques pour leurs contributions à la gestion de la faune et de l’environnement et 

aux initiatives de conservation depuis la tenue de la Commission mondiale sur 

l'environnement et le développement en 1987 (Blanchet-Cohen 1996). L’appellation de 

ces différentes connaissances varie : connaissances traditionnelles, connaissances 

autochtones (p. ex. Agrawal 1995), connaissances traditionnelles environnementales ou 

écologiques (p. ex. Usher 2000, Nadasdy 1999) et système de connaissances naturalisées 

(Lickers 2001). Emery (1997) a défini les connaissances traditionnelles écologiques 

comme un « ensemble de connaissances et de croyances issues de la tradition orale et 

de l'observation directe. Il englobe un système de classification, un ensemble 

d'observations empiriques sur le milieu local et un système d'autogestion régissant 

l'utilisation des ressources ». Bien que Licker (2001) ait défini le système de 

connaissances naturalisées comme suit « Au fur et à mesure qu’ils [peuples autochtones] 

s’adaptent [à une région géographique définie], ils acquièrent des connaissances, un 

savoir considérable de ce système. Ensuite, ils ont des méthodes pour transférer ce savoir 

d’une personne à une autre, d’un groupe à un autre et d’une génération à une autre ». 

Dans le présent document, nous utilisons le terme connaissances autochtones surtout pour 

spécifier les connaissances des peuples autochtones puisque, comme l’avance Nadasdy 

(1999), le terme « traditionnel » laisse entendre que seuls les peuples traditionnels ou les 

aînés possèdent des connaissances traditionnelles écologiques et que leurs connaissances 

se restreignent aux activités traditionnelles inhérentes à la culture autochtone.   

Le gouvernement du Canada a reconnu l’importante contribution que les 

connaissances autochtones peuvent fournir aux évaluations environnementales, à la 

prévention de la pollution et plus récemment à la conservation des espèces (voir la Loi 

canadienne sur l'évaluation environnementale (1992, ch. 37), la Loi canadienne sur la 

protection de l’environnement (1999, ch. 33) et la Loi sur les espèces en péril (2002, ch. 

29), respectivement). Malgré les obligations juridiques instaurées en 1992, les 
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responsables gouvernementaux continuent à s’efforcer d’inclure les connaissances 

autochtones dans les processus d’évaluation environnementale (Usher 2000). 

En vertu de la Loi sur les espèces en péril (2002), le gouvernement du Canada a 

établi un sous-comité sur les connaissances traditionnelles autochtones venant se greffer 

au Comité sur la situation des espèces en péril au Canada (COSEPAC) (article 18(1) des 

Lois du Canada, 2002).  Le COSEPAC est chargé d’évaluer la situation des espèces 

sauvages du Canada. Ces évaluations doivent inclure la meilleure information possible 

issue de la recherche scientifique, des connaissances traditionnelles autochtones ainsi que 

des connaissances communautaires (article 15(2) des Lois du Canada, 2002). On peut 

présumer que le sous-comité fournira une orientation en ce qui a trait à l’évaluation des 

connaissances traditionnelles autochtones aux membres du COSEPAC. Le gouvernement 

du Canada a raffermi son engagement à considérer les connaissances traditionnelles 

autochtones au moment d’élaborer et de mettre en œuvre des mesures de rétablissement 

pour les espèces en péril (voir préambule des Lois du Canada, 2002). La Loi sur les 

espèces en péril (2002) prévoit aussi la coopération des peuples autochtones touchés par 

la stratégie de rétablissement à la préparation de la stratégie de rétablissement 

(article 39(1) des Lois du Canada, 2002).   

Le potentiel des connaissances mi’kmaq pour ce qui est d’aider à prendre de 

meilleures décisions en matière d’espèces en péril provient en partie de la longue 

association de ce peuple avec son territoire traditionnel. À l’époque de la première 

recontre avec les explorateurs européens aux 16e et 17e siècles, les Mi'kmaq vivaient dans 

la région aujourd’hui connue sous le nom de Maritimes (Nouveau-Brunswick, Île-du-

Prince-Édouard et Nouvelle-Écosse) et de la péninsule de Gaspé (du Québec) (Musée de 

la Nouvelle-Écosse 2002). La dépendance des Mi’kmaq envers la chasse et la cueillette 

leur a donné des opportunités d’accumuler d’importantes séries d’observations 

historiques sur l’utilisation durable des ressources et la conservation de la biodiversité 

(Gadgil et coll. 1993).   

Le présent projet a pour but de documenter une partie des connaissances des 

communautés mi’kmaq au sujet des espèces qu’on trouve sur leur territoire traditionnel et 

qui étaient établies et protégées par la Loi sur les espèces en péril (2002) en 2004.  Nous 

espérons que le fait de fournir aux agences de gestion de la faune les types de 
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connaissances autochtones disponibles sur les espèces en péril les aideront à déterminer avec 

quelles communautés communiquer et négocier les protocoles d’accès aux connaissances 

spécifiques des communautés mi’kmaq. Nous sommes soucieux d’assurer le meilleur 

contrôle possible aux communautés mi’kmaq participantes par rapport à l’information 

recueillie des membres de ces communautés étant donné la sensibilité reliée à la protection et 

la propriété de l’information (Battiste et Henderson 2000). Les chercheurs mi’kmaq engagés 

dans ce projet ont participé à l’analyse, l’interprétation et la publication des résultats de 

recherche (voir la liste des auteurs), mais les récits et l’information partagée détaillés par les 

personnes interrogées demeurent au sein des communautés mi`kmaq.   

Nous avons amorcé ce travail en premier lieu parce que nous voulions savoir si les 

aménagistes pourraient assumer que les connaissances des Mi`kmaq sur diverses espèces 

sont localement liées par l’emplacement géographique de leur communauté ou que leurs 

connaissances sont détenues plus uniformément d’un bout à l’autre du territoire mi’kmaq. 

Ce travail avait un second but, tout aussi important, soit d’aider les communautés 

mi`kmaq à monter des bases de données sur les connaissances de leurs membres au sujet 

des espèces en péril. 

2. MÉTHODOLOGIE 

Neuf personnes (voir coauteurs) issues de sept communautés mi’kmaq de l’Île-du-

Prince-Édouard, du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Écosse (Figure 1) ont réalisé 

ce travail.  Elles ont été embauchées par leur conseil de bande ou un organisme des 

Premières nations afin d’interroger les membres de leur propre communauté durant le 

printemps, l’été et l’automne 2004.  Les intervieweurs ont été formés par le Centre de 

données sur la conservation du Canada Atlantique, un organisme non gouvernemental 

dont la mission est de « fournir une expertise et réunir des données objectives sur des 

espèces et des communautés écologiques, y compris celles qui sont en péril, à des fins de 

conservation. Dresser des inventaires biologiques pour faciliter la prise de décision, la 

recherche et l’éducation en matière de conservation au Canada atlantique » 

(www.accdc.com/). 
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On a remis aux intervieweurs une liste, des images et une courte description de 

71 espèces en péril énumérées dans la Loi sur les espèces en péril (2002) ou deux lois 

provinciales sur les espèces en péril (Nouveau-Brunswick 1996 et Nouvelle-Écosse 

1998). À cette époque, aucune loi provinciale n’exigeait de liste d’espèces en péril à 

l’Île-du-Prince-Édouard. Les intervieweurs ont montré les images au plus grand nombre 

de membres des communautés possible et interrogé une variété de personnes ayant 

différents antécédents et styles de vie. Les personnes ont été sélectionnées en fonction de 

leur disponibilité, leur connaissance générale reconnue de la nature ou leur style de vie et 

de façon à fournir une représentation la plus variée possible des membres des 

communautés. Puisque les intervieweurs n’ont fait aucune discrimination dans la 

sélection des répondants, cela nous permet d’insister sur le fait que les connaissances 

recueillies ne provenaient pas nécessairement des « aînés » ou des « gardiens du savoir », 

mais de l’ensemble de leurs communautés. Les méthodes d’entrevue étaient différentes 

selon les communautés : certaines ont opté pour des cercles de discussion où les membres 

se rassemblent pour discuter de sujets particuliers, tandis que certains intervieweurs ont 

préconisé les conversations personnalisées ou le porte-à-porte. 

Il n’y avait pas de question spécifique ou prédéterminée de façon à permettre un 

processus d’entrevue ouvert selon lequel l’intervieweur pourrait s’adapter librement pour 

répondre aux besoins de la communauté interrogée. Cependant, les intervieweurs se sont 

entendus, durant leur formation au Centre de données sur la conservation du Canada 

Atlantique,  sur un certain nombre de catégories pour recueillir et consigner l’information 

fournie par les répondants. Les connaissances recueillies ont été catégorisées comme suit : 

médicaments, aliments/boissons, outils/travail, artisanat/art, événements/cérémonies, 

association environnementale, association reliée à l’habitat, association entre espèces, 

changements historiques des populations, emplacement des espèces/connaissances de la 

répartition, connaissances, légendes et récits précoloniaux. Ces onze catégories ont été 

définies en fonction des opinions des communautés et groupes mi’kmaq participants ainsi 

que des agences de financement fédérales (Affaires indiennes et du Nord Canada, 

Environnement Canada et Pêches et Océans Canada) afin de s’assurer que l’étude soit utile 

tant pour les agences de gestion que les communautés participantes. Certaines catégories 

(médicaments, aliments/boissons, outils/travail, artisanat/art, événements/cérémonies,) ne 
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figurent pas au présent rapport à la demande des communautés participantes. Les 

associations environnementales, reliées à l’habitat et entre espèces ont été définies comme 

des cas où les espèces identifiées étaient associées aux connaissances s’y rattachant 

relativement aux conditions environnementales ou climatiques, aux habitats ou à d’autres 

espèces (en péril ou non). On a avancé que les agences de gestion de la faune seraient 

intéressées à ces catégories de connaissance, ainsi qu’aux changements historiques des 

populations, à l’emplacement des espèces et aux connaissances de la répartition et à 

l’éventuelle existence de ces espèces à l’époque précoloniale. 

L’approche de recherche active coopérative utilisée permet aux peuples autochtones 

de se sentir en contrôle du processus de recherche global, c’est-à-dire du début à la fin. 

Cette opinion est de plus en plus soutenue dans la littérature étant donné que la recherche 

menée et cogérée par les participants fournit des résultats beaucoup plus fiables et utiles 

que la recherche imposée et effectuée uniquement par des groupes externes (Lambrou 

1997).  Catégoriser l’information s’est révélé utile pour la communauté afin de contrôler 

(et protéger) l’information spécifique recueillie, étant donné que cela a fourni un 

mécanisme pour faire rapport aux agences de financement sur l’information recueillie 

sans spécifiquement identifier l’information sensible. Puisque la série de données 

originales est contrôlée et gérée par les communautés mi’kmaq participantes, les agences 

de gestion de la faune sont encouragées à communiquer directement avec la communauté 

concernée pour avoir accès à l’information (voir les coordonnées en annexe). 

À des fins d’analyse, et en vue de comparer les connaissances autochtones recueillies 

avec les distributions connues des espèces, nous avons regroupé les communautés 

mi’kmaq participantes en quatre régions : le Nouveau-Brunswick (N.-B.) – y compris les 

Premières nations Elsipogtog et Fort Folly –, l’Île-du-Prince-Édouard (Î.-P.-É.) – y 

compris la Première nation Lennox Island –, la Nouvelle-Écosse (continent) – y compris 

les Premières nations Afton et Pictou Landing – et le cap Breton (CB) – y compris les 

Premières nations Wagmatcook et Eskasoni. 

La distribution géographique des espèces a été fondée sur celle définie dans le 

registre de la Loi sur les espèces en péril (www.sararegistry.gc.ca). 
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3. RÉSULTATS 

Nous avons mené 140 entretiens et interrogé 150 Mi’kmaq de sept communautés des 

Maritimes (tableau 1). Parmi les personnes interrogées, 35 ont été identifiées comme 

étant des aînés mi’kmaq (tableau 1). 

Les communautés mi’kmaq interrogées étaient réparties d’un bout à l’autre des 

Maritimes, mais se concentraient principalement dans les environs du détroit de 

Northumberland (figure 1). Malheureusement, nous n’avons pu obtenir la participation à 

la présente étude des communautés mi’kmaq du nord du Nouveau-Brunswick ni des 

communautés mi’kmaq du sud de la Nouvelle-Écosse. De même, aucune communauté 

malécite n’y a participé, mais certaines personnes interrogées étaient peut-être des 

Malécites puisqu’il existe des mariages et des mouvements entre ces deux groupes 

autochtones (comm. pers.). 

Au moment de mener la présente étude, on comptait 40 espèces en péril au Nouveau-

Brunswick, 12 à l’Île-du-Prince-Édouard, 38 en Nouvelle-Écosse (continent) et 20 au cap 

Breton. Sur les 71 espèces présentées aux communautés mi’kmaq, elles ont été plus 

nombreuses à les identifier au Nouveau-Brunswick (48 %), à l’Île-du-Prince-Édouard 

(45 %) et en Nouvelle-Écosse (continent) (41 %) qu’au cap Breton (30 %). Dans chaque 

région à l’étude, les communautés mi’kmaq ont identifié des espèces qu’on ne trouvait 

généralement pas dans leur région (tableau 2) ou n’ont pas réussi à identifier des espèces 

de leur région (tableau 2). La Première nation Lennox Island (Île-du-Prince-Édouard) n’a 

pas été très efficace pour ce qui est d’identifier les espèces en péril de sa région (taux de 

succès de 33 %) ni les espèces d’autres régions. La majorité des espèces identifiées par 

les communautés mi’kmaq du cap Breton (67 %) et de l’Île-du-Prince-Édouard (75 %) 

étaient des espèces qu’on ne trouvait généralement pas dans leur région; au contraire, la 

majorité des espèces identifiées par les communautés mi’kmaq de la Nouvelle-Écosse 

(continent) (28 %) et du Nouveau-Brunswick (35 %) étaient des espèces qu’on trouvait 

généralement dans leur région.  

Pour ce qui est des espèces de plantes qu’on trouve uniquement dans des endroits 

spécifiques, il semble que de nombreuses communautés mi’kmaq n’étant pas à proximité 

de ces endroits connus aient des connaissances à leur sujet (tableau 3). Voici un exemple 
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intéressant : la pédiculaire de Furbish est une espèce connue pour être trouvée 

uniquement en territoire malécite, c’est-à-dire le long du fleuve Saint-Jean, bien que les 

communautés mi’kmaq établies le long du détroit de Northumberland au Nouveau-

Brunswick (figure 1), à l’Île-du-Prince-Édouard et en Nouvelle-Écosse (continent) aient 

identifié cette plante et mentionné avoir de l’information potentiellement utile à son sujet 

aux fins de gestion (tableau 3).   

Fait tout aussi intéressant, seize espèces n’ont pas été identifiées par l’une ou l’autre 

des communautés mi’kmaq interrogées. Il s’agissait d’oiseaux, de lépidoptères, de 

lichens, de mollusques, de végétaux et de reptiles (tableau 4); par contre, tous les 

mammifères ont été identifiés. 

L’information recueillie lors des entrevues avec les Mi’kmaq a été catégorisée. Six de 

ces catégories présentaient de l’information potentiellement utile d’un point de vue de 

gestion de la faune; associations – environnementale, reliée à l’habitat et entre espèces; 

emplacement; changements historiques aux populations ou aux espèces et données 

précoloniales. Le tableau 5 présente le type de connaissances des communautés pour 

différentes espèces. Les communautés mi’kmaq du Nouveau-Brunswick et de l’Île-du-

Prince-Édouard semblent avoir des connaissances de gestion beaucoup plus 

approfondies, toutes espèces confondues, comparativement à celles de la Nouvelle-

Écosse (continent et cap Breton).   

4. DISCUSSION 

Nous avons décidé d’écarter le terme « traditionnel » étant donné que nous avons 

interrogé un vaste éventail de Mi’kmaq (jeunes, personnes âgées, hommes, femmes) qui 

ne sont pas des aînés ou des traditionnalistes et parce que ce terme implique une 

restriction des connaissances pour les activités traditionnelles inhérentes à la culture 

autochtone (Nadasdy 1999). La distinction par rapport aux aînés est importante puisque 

ces personnes et leurs connaissances sont tenues en haute estime par les Mi’kmaq (et 

d’autres peuples autochtones) (Stiegelbauer 1996) et exigent une attention et une 

protection spéciales afin de s’assurer que l’information est préservée de l’utilisation 

inappropriée. Dans la culture mi’kmaq, le terme traditionnaliste n’est pas nécessairement 
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associé à un aîné. Dans le contexte de la présente étude, les traditionnalistes sont les 

personnes mi’kmaq vivants selon le mode de vie traditionnel mi’kmaq. Nous n’avons fait 

aucune distinction dans nos entrevues entre les aînés ou les traditionnalistes; nous 

croyons plutôt avoir dessiné le portrait des connaissances sur les espèces en péril des 

Premières nations mi’kmaq de l’Île-du-Prince-Édouard, de la Nouvelle-Écosse et du 

Nouveau-Brunswick.  C’est aussi la raison pour laquelle nous ne nous sommes pas 

préoccupés de la normalisation des méthodes d’entrevue ou des questions posées par les 

intervieweurs afin de permettre un apport de connaissances sans restriction et une prise 

en charge personnelle de l’intervieweur par rapport à sa portion d’étude. Nous croyons 

que cette approche s’inscrit véritablement dans une recherche active coopérative 

(Lambrou 1997). 

Nous avons démontré assez clairement que les agences de gestion de la faune ne 

devraient pas se fier à la proximité géographique des communautés mi’kmaq pour avoir 

accès aux précieuses connaissances autochtones en ce qui a trait aux espèces 

particulières. C’est quelque peu intuitif étant donné que de nombreux Mi’kmaq et 

Malécites ne s’installent pas nécessairement dans la communauté où ils sont nés, ce qui 

n’est pas différent de ce qui se produit chez les communautés non autochtones des 

Maritimes (voir Statistique Canada, 2008 et Rothwell et coll. 2002). Les personnes qui se 

déplacent dans différentes communautés sont exposées à un éventail élargi d’espèces et 

de connaissances détenues par ces communautés. Cette caractéristique pourrait servir à 

préserver les connaissances mi’kmaq étant donné que les communautés sans aînés 

pourraient tirer profit de récits et de connaissances « de seconde main » acquises des 

membres des communautés plus jeunes ayant été exposés aux connaissances des aînés  

mi’kmaq dans d’autres communautés. Cependant, un mouvement de Mi’kmaq vers des 

centres urbains plus gros et offrant un meilleur accès aux produits industriels serait un 

obstacle au transfert des connaissances traditionnelles, une perte importante pour les 

communautés (Neishem et coll. 2006). 

Malgré leur rareté actuelle, près de 50 % des espèces en péril ont été identifiées par 

les Mi’kmaq. Nous demandons aux lecteurs de ne pas interpréter la non-identification 

d’une espèce particulière comme un manque de connaissances de la part des Mi’kmaq. 

Même si nous avons interrogé un grande nombre de Mi’kmaq, cela ne représente que 
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25 % des communautés mi’kmaq et 0,6 % de la population mi’kmaq (selon les données 

du recensement 2000 de Statistique Canada). Le taux de succès est impressionnant, 

puisque de nombreux Mi’kmaq croient qu’une grande partie des connaissances 

autochtones et du mode de vie traditionnel ont été perdus au sein de leurs communautés 

étant donné que celles-ci ont peu d’aînés qui restent, voire aucun (Francis 2003).  Les 

chances sont plus grandes que le mouvement des Mi’kmaq d’une communauté à l’autre 

ait permis de partager les connaissances entre les communautés et de les garder dans la 

Première nation mi’kmaq. Il se peut aussi qu’il y ait eu des erreurs dans l’identification 

des espèces à cause de la qualité des images ou de la mauvaise identification de certaines 

espèces. Malgré le taux d’erreur susceptible d’être élevé sur le plan de l’identification des 

espèces, la présente étude fournit un point de départ aux agences de gestion de la faune 

intéressées à recevoir une orientation de la part des Mi’kmaq relativement à la gestion 

des espèces en péril. Fournir une liste de l’information de gestion potentielle en ce qui a 

trait à chaque espèce identifiée permettra d’une part de mieux orienter les agences de 

gestion de la faune voulant avoir accès à de l’information spécifique sur les espèces et 

d’autre part d’aider la Première nation mi’kmaq à contrôler et protéger ses propres 

connaissances (Mauro et Hardison 2000, Simpson 2001 et Ellis 2005). Par exemple, 

Nabhan (2000) démontre comment les connaissances indigènes des interactions 

écologiques des espèces menacées peuvent offrir aux chercheurs et gestionnaires des 

ressources formés dans l’Ouest des hypothèses pouvant être mises à l’essai et appliquées 

aux efforts de rétablissement des espèces en péril. De plus, Nabhan (2000) a proposé que 

les équipes de rétablissement des espèces en péril comprennent des experts locaux issus 

des communautés indigènes pour favoriser l’intégration des bases de connaissances 

provenant des diverses perspectives culturelles.   

Agrawal (1995) allègue que ceux qu’on considère comme des détenteurs de 

connaissances doivent aussi avoir le droit de décider comment préserver et utiliser leur 

savoir et qui devrait être autorisé à l’utiliser. De même, il faut garder à l’esprit que la 

préservation des connaissances autochtones in situ est susceptible de les rendre plus 

coûteuses pour les groupes externes souhaitant avoir un accès gratuit à celles-ci aux fins 

de libre diffusion (Agrawal 1995).  Cependant, Nadasdy (1999) s’oppose à la cueillette et 

la documentation des connaissances écologiques traditionnelles en tant que produit 
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intellectuel à intégrer à la science étant donné que les chercheurs contribuent à élargir 

leur pouvoir et celui des aménagistes dans les communautés autochtones, ce qui permet 

de concentrer le pouvoir loin de ces communautés. Nadasdy (1999) ne reconnaît toutefois 

pas que, similairement à l’information scientifique, il n’y a aucune valeur ni aucun 

pouvoir acquis si l’information n’est jamais partagée. Ce qui est inhérent au partage de 

l’information, c’est le risque par rapport à la façon dont l’information sera utilisée par les 

personnes y ayant accès. Dans les situations à risque élevé, les peuples autochtones 

peuvent décider de négocier les modalités et les conditions relativement à l’utilisation de 

l’information ou de ne pas partager l’information. En bout de ligne, les communautés 

autochtones devraient avoir le pouvoir de prendre les décisions au sujet de l’information 

détenue dans leurs communautés; quant aux agences de gestion de la faune, on devrait 

leur fournir une orientation relativement au type d’information détenue dans des 

communautés autochtones spécifiques. 
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Figure 1 : Emplacement géographique des communautés mi`kmaq interrogées dans le 

cadre de l’étude. La carte indiquant les emplacements de toutes les communautés 

mi’kmaq et malécites se trouve à : www.ainc-inac.gc.ca/ai/scr/at/mp/mp-fra.asp  
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Tableau 1 : Nombre de communautés mi`kmaq pour chaque région (Nouveau-

Brunswick, Île-du-Prince-Édouard, Nouvelle-Écosse (continent) et cap Breton), nombre 

d’entrevues, nombre de personnes interrogées et nombre d’aînés interrogés. 
 

 
Nouveau-
Brunswick

Île-du-
Prince-

Édouard 

Nouvelle- 
Écosse 

(continent)

Cap 
Breton 

Total 

Nombre de communautés mi`kmaq 2 1 2 2 7 

Nombre d’entrevues 37 47 25 31 140 

Nombre de personnes interrogées 39 52 25 34 150 

Nombre d’aînés interrogés 13 4 11 7 35 
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Tableau 2 : Nombre d’espèces identifiées ou non par les communautés mi’kmaq dans les 

quatre régions à l’étude : Nouveau-Brunswick (N.-B.), Île-du-Prince-Édouard (Î.-P.-É.), 

Nouvelle-Écosse (continent) et cap Breton (CB) 
 

Régions à 
l’étude 

Nbre d’espèces 
dont la 
répartition 
chevauche les 
régions à l’étude 

Nbre d’espèces 
identifiées dans 
chaque région à 
l’étude 

Nbre d’espèces non 
trouvées dans une 
région à l’étude 
donnée, mais 
identifiées par les 
communautés 
mi’kmaq de cette 
région 

Nbre d’espèces 
trouvées dans une 
région à l’étude 
donnée, mais non 
identifiées par les 
communautés 
mi’kmaq de cette 
région 

N.-B. 40 34 12 18 

Î.-P.-É. 12 32 24 4 

N.-É. 

(continent) 

38 29 8 16 

CB 20 21 14 16 
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Tableau 3 : Espèces végétales connues pour être trouvées dans des sites spécifiques, 

mais identifiées par les communautés mi'kmaq d’autres régions à l’étude. Les régions à 

l’étude sont : le Nouveau-Brunswick (N.-B.), l’Île-du-Prince-Édouard (Î.-P.-É.), la 

Nouvelle-Écosse (continent) et le cap Breton (CB)   

  Emplacement des communautés 
mi’kmaq ayant identifié les espèces 

Espèces végétales Emplacement 
connu des espèces

N.-B. Î.-P.-É. N.-É. 
(cont.) 

CB 

Pédiculaire de Furbish N.-B. X X X  

Polémoine de Van Bruntie N.-B.  X X X 

Céanothus d'Amérique N.-É. (cont.) X X X  

Dryade à feuilles entières N.-É. (cont.) X X  X 

Lophiolie d'Amérique N.-É. (cont.) X X X  

Scirpe de Long N.-É. (cont.)  X  X 

Éléocharide tuberculée N.-É. (cont.) X X   

Sabatia de Kennedy N.-É. (cont.)  X   

Coréopsis rose N.-É. (cont.) X X X X 

Rossolis filiforme N.-É. (cont.)  X X X 

Hydrocotyle  N.-É. (cont.) X X X X 
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Tableau 4 : Liste des espèces non identifiées par les Mi’kmaq interrogés 

 
Espèce Type 

Petit blongios Oiseaux 

Râle jaune Oiseaux 

Érioderme boréal Lichens 

Lilaeopsis  Végétaux 

Ptérospore andromède Végétaux 

Jonc de New Jersey Végétaux 

Eriocaulon de Parker Végétaux 

Isoète prototype Végétaux 

Listère australe Végétaux 

Tortue luth Reptiles 
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Tableau 5 : Liste des espèces identifiées pour lesquelles de l’information utile aux fins 

de stratégies de rétablissement, de plans de gestion et d’évaluations de situations par 

province a été donnée par des membres des communautés. Les connaissances utiles pour 

les agences de gestion sont : associations environnementales (Env.), reliées à l’habitat 

(Hab.) ou entre espèces (Esp.); changements historiques des populations (Ch.), 

emplacements (Emp) et connaissances/légendes précoloniales (Lég.). Les régions des 

communautés mi’kmaq participantes sont : le Nouveau-Brunswick (N.-B.), l’Île-du-

Prince-Édouard (Î.-P.-É.), la Nouvelle-Écosse (continent) et le cap Breton (CB). 

 
Liste des espèces Nouveau-

Brunswick 
Île-du-Prince-

Édouard  
Nouvelle-Écosse 

(continent) 
Cap Breton 

Env. Hab. Esp.          Martre 
d'Amérique 

Ch. Emp Lég.     Emp   Emp  

Env. Hab.           Aster d'Anticosti 

Ch. Emp           

Env. Hab. Esp. Env. Hab. Esp.    Env.  Esp. Pygargue à tête 
blanche 

Ch. Emp Lég. Ch. Emp Lég.  Emp  Ch. Emp Lég. 

Env.  Esp.     Hab.     Garrot d'Islande 

Ch. Emp  Ch.    Emp   Emp  

Env. Hab. Esp. Env. Hab. Esp.       Aster subulé 

Ch. Emp   Emp   Emp     

Env.            Grive de Bicknell 

Ch. Emp           

Env. Hab. Esp.          Tortue mouchetée 

Ch. Emp Lég.     Emp   Emp  

Env. Hab. Esp.          Noyer cendré 

Ch. Emp      Emp     
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Tableau 5 : Suite 

Liste des 
espèces 

Nouveau-Brunswick Île-du-Prince-
Édouard  

Nouvelle-Écosse 
(continent) 

Cap Breton 

Env. Hab. Esp. Env. Hab. Esp    Env. Hab.  Lynx du Canada 

Ch. Emp Lég. Ch. Emp   Emp  Ch. Emp  

Env. Hab. Esp
. 

Env. Hab. Esp.       Céanothus 
d'Amérique 

Ch. Emp   Emp   Emp     

            Clèthre à 
feuilles d'aulne 

       Emp     

 Hab. Esp
. 

Env. Hab. Esp.    Env. Hab.  Cougar de l'Est  

Ch. Emp  Ch.  Lég. Ch. Emp   Emp  

Env. Hab. Esp
. 

Env. Hab. Esp.       Dryade à 
feuilles entières 

Ch. Emp         Emp  

   Env. Hab. Esp.       Courlis 
esquimau 

    Emp   Emp     

 Hab. Esp
. 

Env.         Pédiculaire de 
Furbish 

Ch. Emp   Emp   Emp     

Env. Hab.           Musaraigne de 
Gaspé 

Ch. Emp      Emp Lég
. 

   

Env. Hab Esp
. 

Env.  Esp.       Lophiolie 
d'Amérique 

Ch. Emp      Emp     

   Env. Hab. Esp.       Aster du Saint-
Laurent 

       Emp   Emp  

Env. Hab. Esp
. 

Env. Hab. Esp.       Arlequin 
plongeur 

Ch. Emp  Ch.  Lég.       

   Env Hab. Esp       Polémoine de 
Van Bruntie 

    Emp   Emp   Emp  
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Tableau 5 : Suite 

Liste des 
espèces 

Nouveau-Brunswick Île-du-Prince-
Édouard  

Nouvelle-Écosse 
(continent) 

Cap Breton 

Env. Hab. Esp.     Hab. Esp.    Tortue luth 

Ch. Emp Lég
. 

    Emp     

   Env. Hab. Esp.       Scirpe de 
Long 

    Emp     Ch. Emp  

Env. Hab. Esp. Env. Hab. Esp.       Éléocharide 
tuberculée 

Ch. Emp           

Env.  Esp.          Satyre 
fauve des 
Maritimes Ch. Emp           

Env. Hab. Esp. Env. Hab. Esp.       Monarque 

Ch. Emp Lég
. 

 Emp   Emp   Emp  

      Env. Hab.  Env. Hab.  Orignal 

 Emp     Ch.   Ch.  Lég. 

Env. Hab. Esp.          Jonc de 
New Jersey 

Ch. Emp           

Env. Hab. Esp. Env. Hab. Esp. Env. Hab.     Couleuvre 
mince 

Ch. Emp Lég
. 

Ch. Emp Lég
. 

Ch. Emp     

  Esp. Env. Hab. Esp.       Faucon 
pèlerin 

 Emp  Ch.  Lég
. 

 Emp   Emp  

Env. Hab. Esp. Env. Hab. Esp. Env. Hab.     Pluvier 
siffleur 

Ch. Emp   Emp  Ch. Emp   Emp  

   Env. Hab. Esp       Sabatia de 
Kennedy 

   Ch. Emp        
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Tableau 5 : Suite 

Liste des espèces Nouveau-
Brunswick 

Île-du-Prince-
Édouard  

Nouvelle-Écosse 
(continent) 

cap Breton 

Env. Hab. Esp. Env. Hab. Esp.   Esp.    Buse à épaulettes 

Ch. Emp      Emp     

Env Hab. Esp. Env Hab. Esp.       Coréopsis rose 

Ch. Emp   Emp   Emp   Emp  

Env. Hab. Esp.          Sterne de Dougall 

Ch. Emp      Emp     

Env. Hab. Esp. Env. Hab. Esp.       Hibou des marais 

Ch. Emp Lég.     Emp   Emp  

Env. Hab. Esp. Env. Hab. Esp.       Petit polatouche 

Ch. Emp  Ch. Emp Lég.  Emp   Emp  

   Env. Hab. Esp.       Rossolis filiforme 

    Emp   Emp     

Env. Hab. Esp. Env. Hab. Esp.       Hydrocotyle  

Ch. Emp      Emp   Emp  

   Env. Hab.        Carcajou  

    Emp        

 Hab. Esp. Env. Hab. Esp.       Tortue des bois 

Ch. Emp Lég.        Emp  

Env. Hab. Esp. Env. Hab.   Hab.     Caribou des bois 

Ch. Emp Lég.     Emp   Emp  
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ANNEXE :  

Coordonnées des communautés mi’kmaq et des groupes des Premières nations 

participants 

Première nation Elsipogtog, att. Dawn Ann Levi, Adele Levi et Franklyn Levi, 

373, chemin Big Cove, Elsipogtog, N.-B., E4W 2S2, admin@bigcoveband.com  

Première nation Fort Folly, att. Tina Milner, Patricia Knockwood, Michelle Knockwood, 

38, chemin Bernard, C.P. 1007, Dorchester, N.-B., E4K 3V5 

Première nation Lennox Island, att. Cheyenne Francis, C.P. 134, Lennox Island, PE, 

C0B 1P0 

Confédération des Mi’kmaq de l’Î.-P.-É., 200, promenade Read, Summerside, Î.-P.-É., 

C1N 5N7 

Première nation Pictou Landing, att. Andrea Dykstra, Site 6, C.P. 55, RR 2, Trenton, 

N.-É., B0K 1X0 

Première nation Afton, att. Brian Prosper, Conseil de la Première nation Paq'tnkek, RR 1, 

Afton, comté d’Antigonish, N.-É., B0H 1A0 

Confédération des Mi’kmaq (continent),  57, croissant Martin, C.P. 1590, Truro, N.-É., 

B2N 5V3 

Première nation Eskasoni, att. Catherine Paul, C.P. 7040, 63, promenade Mini Mall, 

Eskasoni, N.-É., B1W 1A1 

Première nation Wagmatcook, att. James Gould, C.P. 30001, Wagmatcook, N.-É., 

B0E 3N0 

Unamaki Institute of Natural Resources, att. Lisa Paul, C.P. 8096, Eskasoni, N.-É., 

B1W 1C2 
 



 

 

 


